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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 166, paragraphe 4,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

considØrant ce qui suit:

(1) ConformØment à l’article 166, paragraphe 3, du traitØ, la
dØcision no . . ./. . ./CE du [. . .] du Parlement europØen et
du Conseil relative au programme-cadre pluriannuel
2002-2006 de la CommunautØ europØenne pour des
actions de recherche, de dØveloppement technologique et
de dØmonstration visant à aider à la rØalisation de l’Espace
europØen de la recherche (ci-aprŁs dØnommØ «programme-
cadre») doit Œtre mise en �uvre par des programmes
spØcifiques qui prØcisent les rŁgles de leur mise en
�uvre, fixent leur durØe et prØvoient les moyens estimØs
nØcessaires.

(2) Le programme-cadre s’organise autour de trois grands
blocs d’actions: «intØgrer la recherche», «structurer l’Espace
europØen de la recherche» et «renforcer les bases de
l’Espace europØen de la recherche»; au sein du premier
bloc, il convient que les actions directes dirigØes par le
Centre commun de recherche soient menØes dans le cadre
du prØsent programme spØcifique, tout en contribuant
partiellement aux objectifs des deux autres blocs.

(3) Les rŁgles de participation des entreprises, des centres de
recherche et des universitØs et les rŁgles de diffusion des
rØsultats de la recherche pour le programme-cadre, adop-
tØes par la dØcision no . . ./. . ./CE du Parlement europØen
et du Conseil (ci-aprŁs dØnommØes «rŁgles de participation
et de diffusion») devraient s’appliquer au prØsent
programme pour ce qui concerne la diffusion des rØsultats
de la recherche.

(4) Dans la mise en �uvre du prØsent programme, il convient
particuliŁrement de favoriser la mobilitØ et la formation
des chercheurs, ainsi que l’innovation, dans la Commu-
nautØ.

(5) Dans la mise en �uvre du prØsent programme, il peut Œtre
opportun d’entreprendre, notamment sur la base de
l’article 170 du traitØ, des activitØs de coopØration inter-
nationale avec des pays tiers et des organisations inter-
nationales, qui s’ajouteront à la coopØration relevant de
l’accord sur l’Espace Øconomique europØen ou d’un accord
d’association. Les pays candidats à l’adhØsion devront faire
l’objet d’une attention particuliŁre.

(6) Les activitØs de recherche menØes dans le cadre du prØsent
programme devraient respecter les principes Øthiques
fondamentaux, notamment ceux qui figurent dans la
Charte des droits fondamentaux de l’Union europØenne.

(7) Suite à la Communication de la Commission «Femmes et
sciences» (1) et aux rØsolutions du Conseil (2) et du Parle-
ment europØen (3) sur ce programme, un plan d’action
visant à renforcer et accroître la place des femmes dans
les sciences et la recherche en Europe est mis en �uvre.

(8) Le prØsent programme devrait Œtre mis en �uvre d’une
maniŁre souple, efficace et transparente, en tenant compte
des besoins des utilisateurs du CCR et des politiques
communautaires, ainsi qu’en respectant l’objectif et en
protØgeant les intØrŒts financiers des CommunautØs. Les
activitØs de recherche menØes dans le cadre du
programme devraient Œtre le cas ØchØant adaptØes en fonc-
tion de ces besoins et des progrŁs scientifiques et techno-
logiques.

(9) Le CCR devrait poursuive activement ses activitØs en
matiŁre d’innovation et de transfert de technologies.

(10) Dans la mise en �uvre du prØsent programme, la
Commission devrait consulter le Conseil d’administration
du CCR conformØment aux dispositions pertinentes de la
dØcision 96/282/Euratom de la Commission du 10 avril
1996 portant rØorganisation du Centre commun de
recherche (4).

(11) La Commission devrait faire procØder, en temps utile, à
une Øvaluation indØpendante des actions rØalisØes dans les
domaines relevant du prØsent programme.

(12) Le Conseil d’administration du CCR a ØtØ consultØ sur le
contenu scientifique et technologique du prØsent
programme spØcifique,
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A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. ConformØment à la dØcision [. . .] relative au programme-
cadre 2002-2006 (ci-aprŁs dØnommØ «le programme-cadre»),
un programme spØcifique relatif aux actions directes de
recherche, de dØveloppement technologique et de dØmonstra-
tion à exØcuter par le Centre commun de recherche (ci-aprŁs
dØnommØ le «programme spØcifique») est arrŒtØ pour la pØriode
allant du [. . .] au 31 dØcembre 2006.

2. Les objectifs ainsi que les prioritØs scientifiques et tech-
nologiques du programme spØcifique figurent à l’annexe I.

Article 2

ConformØment à l’annexe II du programme-cadre 2002-2006,
le montant estimØ nØcessaire pour l’exØcution du programme
spØcifique s’ØlŁve à 715 millions d’euros. Une rØpartition indi-
cative de ce montant figure à l’annexe II de la prØsente dØci-
sion.

Article 3

1. La Commission est chargØe de l’exØcution du programme
spØcifique.

2. Le programme spØcifique est mis en �uvre par le biais
des instruments dØfinis aux annexes I et III du programme-
cadre et à l’annexe III de la prØsente dØcision.

3. Les rŁgles de participation des entreprises, des centres de
recherche et des universitØs et les rŁgles de diffusion des rØsul-
tats de la recherche (ci-aprŁs dØnommØes «les rŁgles de partici-
pation et de diffusion»), dØfinies dans la dØcision [. . ./. . .],
s’appliquent au programme spØcifique en ce qui concerne la
diffusion des rØsultats de la recherche.

Article 4

1. La Commission Øtablit, pour la mise en �uvre du
programme spØcifique, un programme de travail prØcisant les
objectifs et les prioritØs scientifiques et technologiques exposØes
à l’annexe I, le calendrier et les modalitØs de mise en �uvre,
lequel est mis à la disposition de toutes les parties intØressØes.

2. Le programme de travail tient compte des activitØs de
recherche pertinentes effectuØes par les États membres, les
États associØs et les organisations europØennes et internatio-
nales. Il est mis à jour en fonction des besoins.

Article 5

Aux fins de la mise en �uvre du programme spØcifique, le
Conseil d’administration du CCR (ci-aprŁs dØnommØ «le
Conseil d’administration») est consultØ par la Commission
conformØment à la dØcision 96/282/Euratom de la Commis-
sion.

La Commission informe rØguliŁrement le Conseil d’administra-
tion de la mise en �uvre du prØsent programme spØcifique.

Article 6

1. ConformØment à l’article 4 du programme-cadre, la
Commission prØsente rØguliŁrement des rapports sur l’Øtat
gØnØral d’avancement de la mise en �uvre du programme
spØcifique.

2. La Commission fait procØder à l’Øvaluation indØpendante,
prØvue à l’article 5 du programme-cadre, des activitØs rØalisØes
dans les domaines relevant du programme spØcifique.

Article 7

Les États membres sont destinataires de la prØsente dØcision.
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ANNEXE I

OBJECTIFS SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES ET GRANDES LIGNES DES ACTIVITÉS

1. INTRODUCTION

Dans l’exØcution de son programme de travail, le Centre commun de recherche a pour mission de fournir un appui
scientifique et technique personnalisØ pour la conception, la mise en �uvre et le suivi des politiques de l’Union
europØenne. Le CCR, qui n’est pas soumis aux intØrŒts particuliers, qu’ils soient privØs ou nationaux, sert l’intØrŒt
commun des États membres; en tant que tel, il apporte son appui lorsqu’une intervention à l’Øchelle europØenne est
requise.

La contribution du CCR au programme-cadre intŁgre les recommandations formulØes à la suite des rØcentes Øvalua-
tions du CCR (1) et les exigences rendues nØcessaires par la rØforme de la Commission. Elle se caractØrise notamment
par:

� un renforcement de la prise en compte des besoins des utilisateurs;

� des activitØs de mise en rØseau visant à crØer une vaste base de connaissances et, dans l’esprit de l’Espace
europØen de la recherche (EER), à associer plus Øtroitement les laboratoires, l’industrie et les autoritØs de
rØglementation des États membres et des pays candidats à l’adhØsion au soutien scientifique et technique
apportØ aux politiques de l’UE;

� la concentration des activitØs sur des thŁmes sØlectionnØs, parmi lesquels la formation des chercheurs.

Cette contribution rØpond à des besoins et à des exigences clairement exprimØs notamment par les services de la
Commission, et qui ont ØtØ recensØs et sont actualisØs par des contacts systØmatiques et rØguliers (2).

Dans ses domaines de compØtence, la contribution du CCR visera à Øtablir des synergies avec les prioritØs thØma-
tiques concernØes dans les autres programmes spØcifiques, notamment en participant aux actions indirectes, afin
d’apporter une valeur ajoutØe, le cas ØchØant, au travail effectuØ dans leur cadre (par ex. en comparant et en validant
les essais et mØthodes ou en intØgrant les rØsultats afin d’Øclairer l’Ølaboration des politiques.

Le cadre politique et institutionnel dans lequel fonctionne le CCR a ØvoluØ sensiblement ces derniŁres annØes.
L’Øvolution technologique rapide, notamment dans les domaines des biotechnologies et de la sociØtØ de l’information,
transforme notre sociØtØ et impose de nouvelles exigences aux dØcideurs politiques, qui doivent à la fois protØger la
population et assurer la compØtitivitØ dans une Øconomie mondiale. Compte tenu des crises qui frappent la confiance
des consommateurs, et de l’incidence croissante de la technologie sur la vie quotidienne, les dØcideurs politiques en
Europe et dans le monde ont ØtØ amenØs à assurer un apport scientifique fiable dans l’ensemble du processus
d’Ølaboration des politiques. Cela inclut la facultØ de rØagir rapidement dans des circonstances imprØvues et d’adopter
un point de vue plus responsable sur l’incidence potentielle à long terme des Øvolutions scientifiques et technolo-
giques. La mise au point de systŁmes europØens communs de rØfØrence scientifique et technique, tel le qu’elle est
prØvue dans le cadre de l’EER, est une Øtape importante dans cette direction.

Avec le recentrage de la mission du CCR sur le soutien des politiques de l’UE (3), le programme-cadre 2002-2006
annonce pour le CCR un nouveau mode d’accomplissement de ses activitØs. On ne peut attendre du CCR qu’il couvre
à lui seul la totalitØ des besoins en matiŁre de soutien scientifique et technique nØcessaire dans ce contexte. Le
programme de travail proposØ pour le CCR comporte trois caractØristiques: i) concentration, ii) ouverture et mise en
rØseau, iii) approche client. Des instruments appropriØs seront mis en place pour atteindre ces objectifs et une
attention particuliŁre sera accordØe au regroupement de projets contribuant à des domaines d’action spØcifiques
(voir annexe III).

Le CCR, en tant que service de RDT interne de la Commission:

� apportera un soutien scientifique et technique à la formulation, au dØveloppement, à la mise en �uvre et au suivi
des politiques europØennes dans ses domaines de compØtence, en fonction de la demande,

� contribuera à l’Øtablissement de systŁmes communs de rØfØrence scientifique et technique dans le cadre de
l’Espace europØen de la recherche.
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(1) Rapport Davignon (2000), Évaluation quinquennale du CCR (2000), Audit scientifique du CCR 1999, Audit concernant le classement
prioritaire des activitØs (2001).
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L’appui du CCR aux politiques de l’UE se manifestera essentiellement par un soutien technique sur les questions liØes
à la protection de l’environnement, la sßretØ et la sØcuritØ de la population et le dØveloppement durable. Ces activitØs
incluent l’Øvaluation des risques, la rØalisation d’essais, la validation et le perfectionnement de mØthodes, matØriaux et
technologies, afin de soutenir un ensemble de politiques allant de la sØcuritØ sanitaire des aliments à la protection
contre la fraude, en passant par les substances chimiques, la qualitØ de l’air et de l’eau et la sßretØ nuclØaire. Ce
soutien sera assurØ presque intØgralement en collaboration Øtroite avec des laboratoires et des centres de recherche
des États membres et de pays tiers. À cette fin, le CCR a recentrØ ses activitØs non nuclØaires dans deux domaines
fondamentaux, soutenus par des compØtences horizontales:

� alimentation, produits chimiques et santØ

� environnement et dØveloppement durable

Ces domaines fondamentaux seront complØtØs par des activitØs horizontales:

� prospective technologique

� matØriaux de rØfØrence et mesures

� sØcuritØ publique et lutte antifraude

2. CONTENU DU PROGRAMME

2.1. Alimentation, produits chimiques et santØ

La protection sanitaire des consommateurs, notamment par rapport aux effets potentiellement nocifs des agents
contaminants prØsents dans l’alimentation et des produits chimiques, est une politique europØenne essentielle. La
crØation d’une autoritØ alimentaire europØenne et l’Ølaboration d’une nouvelle politique communautaire dans le
domaine des substances chimiques tØmoignent de l’importance accordØe à cette politique.

Dans le programme-cadre 2002-2006, le CCR rØpondra à une sØrie d’exigences spØcifiques liØes à l’Øvolution rapide
des politiques communautaires en matiŁre d’alimentation et de substances chimiques. Il continuera à dØvelopper son
rôle de centre de rØfØrence scientifique et de validation dans des domaines prØcis liØs à la qualitØ et à la sØcuritØ des
produits alimentaires, à la sØcuritØ des produits chimiques et à la dimension communautaire des infrastructures de
mesures chimiques et de mØtrologie ainsi que de l’information dans le domaine de la santØ. La stratØgie du CCR
repose largement sur une mise en rØseau à grande Øchelle avec les laboratoires des États membres, sur le maintien
d’Øquipements d’analyse avancØs, sur les mesures de rØfØrence et sur la production de matØriaux de rØfØrence, ainsi
que sur une extension des compØtences dans les sciences du vivant, y compris la protØomique et la bio-informa-
tique. Des services tels que les systŁmes d’information, les banques de donnØes (par. ex. registre molØculaire) seront
fournis pour soutenir les politiques correspondantes de l’UE. Étant donnØ la nouveautØ de nombreux thŁmes et la
complexitØ du cadre rØglementaire, la formation fera Øgalement partie des prioritØs. Les travaux se concentreront sur
les prioritØs suivantes:

� sßretØ et qualitØ de l’alimentation

� organismes gØnØtiquement modifiØs (OGM)

� produits chimiques

� applications biomØdicales

S ß r e t Ø e t q u a l i t Ø d e l ’ a l i m e n t a t i o n

L’accent sera mis sur l’Ølaboration et la validation de mØthodes et de matØriaux de rØfØrence fiables pour la dØtection
des contaminants (naturels, comme les mycotoxines, et artificiels, comme les PCB), des rØsidus (par ex. pesticides,
hormones de croissance, mØdicaments vØtØrinaires) ainsi que des ingrØdients et des additifs dans les produits
alimentaires et dans les aliments pour animaux. Le rôle premier du CCR sera de coordonner les essais des mØthodes
et des matØriaux et de mettre à disposition les rØsultats approuvØs afin de soutenir l’Øvaluation et la gestion des
risques (cet appui sera prØcieux pour les laboratoires de rØfØrence de la CommunautØ europØenne pour les rØsidus
de mØdicaments vØtØrinaires). Étant donnØ que la plupart des maladies d’origine alimentaire sont le rØsultat d’une
contamination microbiologique, y compris virale, l’accent sera mis sur l’Øvaluation de nouvelles mØthodes d’iden-
tification rapide et de surveillance. La recherche en gØnomique et en protØomique s’attachera à dØterminer les causes
de nombreux problŁmes liØs à l’alimentation, tels que l’allergØnicitØ, et la nature des maladies du type EST
(encØphalopathie spongiforme transmissible). Le CCR conservera la flexibilitØ voulue pour traiter de nouveaux
problŁmes de santØ publique lorsqu’ils surviendront et dØploiera des efforts supplØmentaires dans le domaine de
la microbiologie.

La normalisation des tests et l’Øvaluation de nouvelles mØthodes sensibles de dØtection de l’ESB et des EST impli-
queront la mise en �uvre du contrôle de qualitØ de tests post mortem pratiquØs à grande Øchelle dans les abattoirs
en collaboration avec les DG concernØes, le comitØ scientifique ad hoc sur les EST et les principaux laboratoires de
recherche sur les EST. Le CCR Øtudiera le sort des matØriaux à risque spØcifiØ (surveillance des produits alimentaires
pour vØrifier l’absence de tissus nerveux centraux, recyclage et traitement sßr des farines de viande). Une importance
particuliŁre sera accordØe aux aspects de la sßretØ de l’alimentation des animaux, puisqu’il s’agit d’un maillon
essentiel dans la chaîne alimentaire.
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La qualitØ des aliments se verra accorder une importance accrue, compte tenu des relations qui existent entre la
santØ et l’alimentation. Outre l’Øvaluation du respect des exigences en matiŁre d’Øtiquetage (dØtection des fraudes et
falsifications), il existe un besoin pressant de juger de l’efficacitØ et/ou des effets secondaires des complØments
alimentaires et des aliments fonctionnels. Étant donnØ la popularitØ croissante dont jouissent les aliments biologi-
ques, il est indispensable de disposer de mØthodes adØquates pour en Øvaluer l’authenticitØ. Le CCR concentrera son
expertise dans le domaine de l’authenticitØ des aliments sur l’apparition de «nutraceutiques» et sur leur efficacitØ.

Des recherches de prospective technologique seront menØes sur le dØveloppement de produits alimentaires et de
procØdØs de fabrication, ainsi que sur l’incidence des politiques de sØcuritØ sanitaire des aliments sur le secteur
agroalimentaire.

Organismes gØnØtiquement modifiØs (OGM)

En ce qui concerne la prØsence d’OGM dans l’alimentation et dans l’environnement, le CCR va apporter un soutien
scientifique et technique considØrable dans ce domaine. Ce soutien interviendra dans le cadre du rØseau europØen de
laboratoires sur les OGM, coordonnØ par le CCR à la demande des États membres de l’UE. Les tâches à effectuer
comprendront la mise au point et la validation de mØthodes de dØtection, d’identification et de quantification des
OGM, l’accroissement du nombre de matØriaux de rØfØrence certifiØs (nouvelles espŁces, aliments traitØs), la mise au
point de bases de donnØes biomolØculaires et la formation. Des activitØs de recherche (par ex. sur l’Øchantillonnage
et la traçabilitØ), axØes sur les nouvelles variØtØs de produits alimentaires et d’aliments, ou sur la rØsolution du
problŁme des espŁces dont l’utilisation n’est pas autorisØe dans l’UE, seront entreprises afin de soutenir les efforts de
rØglementation et de parvenir à une harmonisation à l’Øchelle paneuropØenne.

L’Øtude des OGM dans l’environnement nØcessitera le dØveloppement de nouvelles compØtences afin de traiter
l’introduction de nouveaux organismes dans l’environnement sous les aspects de la gØnØtique, de l’agronomie et
de la biodiversitØ.

Produits chimiques

La nouvelle politique communautaire dans le domaine des substances chimiques aura une profonde incidence sur le
soutien demandØ au CCR (1) dans l’ensemble de ce programme-cadre. Le rôle du CCR comprendra la gestion d’un
systŁme Ølargi de rØglementation des substances chimiques. L’expØrience en matiŁre d’Øvaluation des risques et
l’expertise du BESC assureront Øgalement une base solide pour les efforts de recherche considØrables qui seront
dØployØs dans ce domaine.

La validation de mØthodes de substitution va gagner en importance dans le soutien apportØ au nouveau programme
d’essais de la nouvelle politique dans le domaine des substances chimiques. Des travaux de recherche seront
Øgalement consacrØs à la sØcuritØ des vaccins et aux effets à long terme de l’exposition à des substances potentiel-
lement dangereuses à des doses faibles et rØpØtØes, un domaine riche en dØfis.

L’Øchange d’informations validØes sur la santØ et les mØdicaments, par des moyens tØlØmatiques, entre les organismes
de rØglementation des pays candidats à l’adhØsion et la diffusion de ces informations à tous les groupes d’utilisateurs,
y compris les consommateurs et les patients, seront poursuivis.

Le CCR contribuera à l’Øvaluation des risques que prØsentent les substances dangereuses existantes, en accordant une
attention particuliŁre à la migration de composØs nocifs au dØpart des matØriaux en contact avec l’Œtre humain et
l’alimentation (par ex. les plastifiants utilisØs dans les jouets), ou aux effets nocifs des cosmØtiques. Une analyse
prospective des relations entre les politiques communautaires et l’innovation et la compØtitivitØ de l’industrie
chimique europØenne sera Øgalement entreprise.

Applications biomØdicales

Le vieillissement de la population va inØvitablement modifier le profil de la demande à laquelle les systŁmes de santØ
de l’UE seront confrontØs. Le CCR prØvoit d’appliquer son savoir-faire dans les sciences des matØriaux et du vivant à
la biocompatibilitØ et à la fiabilitØ à long terme des implants, ainsi qu’à l’utilisation de techniques optiques dans des
systŁmes mØdicaux mini-invasifs. Ce travail nØcessite une mise en rØseau avec les laboratoires de recherche, les
hôpitaux, l’industrie et les autoritØs de rØglementation. Le CCR travaillera aussi à la mise au point d’un systŁme de
mesure pour le diagnostic clinique qui soit reconnu à l’Øchelle internationale, en collaboration avec la FØdØration
internationale de chimie clinique (directives concernant le diagnostic in vitro et les dispositifs mØdicaux).

Les infrastructures du CCR dans le domaine du nuclØaire et des isotopes, et ses compØtences dans la production et
l’utilisation d’isotopes radioactifs et stables, seront Øgalement exploitØes à des fins mØdicales, notamment dans de
nouveaux types de traitements anticancØreux [immunothØrapie Æ, thØrapie par capture de neutrons par le bore
(TCNB)] ainsi que dans les matØriaux cliniques de rØfØrence.
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(1) Y compris le travail du Bureau europØen des substances chimiques (BESC) du CCR.



2.2. Environnement et dØveloppement durable
La qualitØ et l’utilisation de l’eau, de l’air et des sols, l’utilisation durable de l’Ønergie et la menace du rØchauffement
planØtaire sont des prØoccupations de plus en plus largement rØpandues dans le monde politique. L’Øvolution des
politiques communautaires dans ces domaines impose une connaissance solide des causes, des processus, des
incidences et des tendances. Le CCR dØfinit son programme de maniŁre à tenir compte directement de ces exigences.
Il consolidera ainsi son rôle de centre de connaissances et de rØfØrence pour les questions environnementales
prØsentant une dimension europØenne. À cet effet, il s’impliquera de plus en plus dans les rØseaux de rØfØrence
mis en place avec les États membres et à l’Øchelle internationale, notamment dans les pays candidats à l’adhØsion.
L’appui fourni au processus dØcisionnel sera renforcØ par la mise en place d’un partenariat Øtroit avec les services
compØtents de la Commission et la poursuite de recherches prospectives transsectorielles dans les domaines techno-
Øconomiques. Le renforcement des synergies avec l’Agence europØenne pour l’environnement recevra Øgalement
l’attention voulue; la diffusion des rØsultats scientifiques fera l’objet d’une attention particuliŁre. Le programme
couvrira les aspects suivants:

� Øvaluation et prØvention des changements planØtaires

� protection de l’environnement europØen (air, eau et ressources terrestres)

� contributions au dØveloppement durable (sources d’Ønergie nouvelles et renouvelables, Øvaluation environne-
mentale)

� soutien du GMES (initiative pour la surveillance mondiale de l’environnement et la sØcuritØ)

Évaluation et prØvention des changements planØtaires nØgatifs

Le CCR soutiendra le dØveloppement de la stratØgie de l’UE pour lutter contre le rØchauffement planØtaire, en
mettant à profit ses compØtences combinØes en matiŁre de modØlisation et de recherche dans les domaines
techniques et socio-Øconomiques. Pour mettre en �uvre le protocole de Kyoto, il faut comprendre les causes des
cycles des gaz à effet de serre et les processus qui les rØgissent. L’une des prioritØs du CCR sera l’appui direct au
mØcanisme de surveillance des Ømissions de gaz à effet de serre dans la CommunautØ (dØcision 1999/296/CE du
Conseil). Une partie essentielle du rôle du CCR dans ce cadre consistera à combler les lacunes des connaissances
existantes par des travaux de recherche spØcifiques. Ces travaux seront axØs sur l’Øtablissement d’un systŁme de
rØfØrence qui amØliorera la qualitØ des donnØes et rØduira l’incertitude. Une partie essentielle de cette tâche consiste
à surveiller les changements qui interviennent dans l’occupation et l’affectation des sols et l’exploitation forestiŁre à
diffØrentes Øchelles (voir aussi le chapitre consacrØ à l’initiative GMES). Les scØnarios d’utilisation d’Ønergie pour
l’avenir, ainsi que les prØvisions sur les Ømissions de carbone, sont Øgalement dØterminants pour la mise en �uvre
de mesures appropriØes. Le choix des mesures à prendre pour rØduire les Ømissions de maniŁre rentable devra
Øgalement Œtre ØtudiØ. Pour obtenir les rØsultats maximums de ses efforts, le CCR mŁnera ses activitØs sur les
changements planØtaires dans le cadre d’un groupe de travail spØcifique. Les problŁmes liØs à la mise en �uvre de la
politique sur le climat, à la sØquestration du carbone, aux mesures de la qualitØ de l’atmosphŁre, à la dynamique de
l’ozone et aux rayonnements UV sur l’Europe pourraient Øgalement Œtre ØtudiØs.

Protection de l’environnement europØen

� P r Ø s e r v e r l a q u a l i t Ø d e l ’ a i r

La pollution atmosphØrique est une prØoccupation majeure de la population europØenne et elle est l’objet d’un
arsenal important d’instruments rØglementaires (par ex. le programme «Air pur pour l’Europe»). Les principaux
efforts du CCR porteront: a) sur l’Øvaluation des Ømissions produites par les vØhicules et les sources fixes (nouvelles
directives sur les Ømissions, normes pour le diesel et l’essence, nouveaux combustibles, Ømissions de particules et de
dioxines; harmonisation/normalisation de cycles d’essai de rØfØrence et des mØthodes de mesure pour les Ømissions
industrielles à l’Øchelle mondiale) et b) sur la fourniture de rØfØrences pour la mise en �uvre et l’Ølaboration de
directives relatives à la qualitØ de l’air (analyse quantitative de la pollution atmosphØrique, techniques de surveil-
lance, travaux prØnormatifs, mØthode d’Øvaluation de l’impact des politiques de qualitØ de l’air sur l’exposition
humaine à la pollution, outils de modØlisation pour l’analyse des donnØes et comparaison entre diffØrents scØnarios
de rØduction des Ømissions).

Une analyse transsectorielle intØgrØe des politiques dans les domaines des transports, de l’Ønergie, de la santØ et des
entreprises sera menØe afin de dØterminer leurs effets sur les Ømissions et les niveaux de pollution ambiante. Les
travaux seront menØs dans le cadre de grands rØseaux d’experts comprenant des reprØsentants des secteurs de
l’industrie automobile et de l’Ønergie.

� Q u a l i t Ø d e l ’ e a u

L’eau est une ressource essentielle pour l’avenir; il est particuliŁrement important de conserver des sources d’eau
naturelles et de garantir la bonne qualitØ de l’eau potable. La directive-cadre sur l’eau imposera une coordination et
une harmonisation des procØdures de suivi et d’Ølaboration de rapports pour tous les instruments rØglementaires
communautaires existants au cours des six prochaines annØes. Les recherches visant à Øtablir une base de donnØes
commune harmonisØe pour les rapports prØsentØs par les États membres concernant la mise en �uvre de diffØrentes
directives sur l’eau (par ex. eaux urbaines rØsiduaires, nitrates, eau de surface, etc.) seront poursuivies. Le CCR se
concentrera sur la dØtermination de paramŁtres Øcologiques de la qualitØ de l’eau (Øgalement dans le cadre du
soutien à l’infrastructure europØenne de mØtrologie existante), sur la mise en Øvidence des polluants importants, sur
les indicateurs de qualitØ des eaux continentales et côtiŁres et sur la dØtermination des risques microbiologiques,
notamment dans les eaux usØes, ainsi que sur les implications socio-Øconomiques du nouveau cadre rØglementaire.
Les incidences sur la santØ sont traitØes au chapitre «SßretØ et qualitØ de l’alimentation» du prØsent programme. Les
recherches sur l’amØnagement intØgrØ des zones côtiŁres seront poursuivies afin de fournir des mØthodes de
rØfØrence au niveau communautaire.
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� R e s s o u r c e s t e r r e s t r e s

Les sols et les paysages sont le cadre de la plupart des activitØs humaines et leurs caractØristiques sont dØterminØes
par les pratiques d’amØnagement. La composante environnementale de la politique agricole, ainsi que de nombreux
ØlØments de la lØgislation de l’UE (par ex. directive sur l’eau, schØma de dØveloppement de l’espace communautaire,
politique urbaine, changements climatiques et autres) abordent une sØrie de ces questions. Le CCR soutiendra
l’Ølaboration d’une plate-forme commune pour l’analyse spatiale intØgrØe, qui servira de base à l’Ølaboration et à
l’Øvaluation de la politique. Les bassins hydrographiques serviront d’unitØs d’Øtude pour l’Øvaluation de diffØrents
processus et incidences. La vaste base de donnØes gØrØe par le Bureau europØen des sols sera dØveloppØe grâce à une
mise en rØseau; la collaboration en cours avec Eurostat sera Øgalement renforcØe. La mise au point d’outils et la
fourniture d’informations sur les paysages naturels dans le cadre de la sylviculture, de l’affectation des sols et de la
conservation de la biodiversitØ retiendront l’attention nØcessaire. Le soutien à la composante environnementale de la
politique agricole commune sera assurØ par l’analyse de paysages et l’utilisation d’indicateurs. Des informations sur
l’Øtat de l’environnement urbain et rØgional et les changements qu’il subit seront produites. Les travaux reposeront
sur l’utilisation de techniques de tØlØdØtection avancØes, des systŁmes d’information gØographique et la modØlisation
spatiale des processus de changement.

Contributions au dØveloppement durable

Les travaux liØs au dØveloppement durable sont omniprØsents dans le programme du CCR et l’intØgration des
dimensions Øconomique, sociale et environnementale fait l’objet d’une attention particuliŁre.

� É n e r g i e

Le protocole de Kyoto a confØrØ une dimension vitale au dØbat sur l’Ønergie, Øtant donnØ que la consommation
d’Ønergie et les transports, deux piliers de la vie Øconomique, ont une incidence dØterminante sur les Ømissions de
gaz à effet de serre. L’importance que revŒtent, pour la sØcuritØ de l’approvisionnement, les sources d’Ønergie
nouvelles et renouvelables, ainsi que l’efficacitØ ØnergØtique et les technologies ØnergØtiques, a ØtØ soulignØe dans
un livre vert publiØ rØcemment et dans une communication relative aux sources d’Ønergie renouvelables.

Le CCR mettra à profit son expØrience dans les domaines des sources d’Ønergie renouvelables, de la politique et des
technologies ØnergØtiques, pour fournir un appui en rapport avec les problŁmes communautaires Ømergents dans un
marchØ dØrØglementØ; il est prØvu que le CCR se concentre sur les domaines de travail suivants:

� mise au point de systŁmes de rØfØrence � par l’intermØdiaire de laboratoires agrØØs et de systŁmes de certi-
fication � dans la production d’Ønergie au dØpart de sources renouvelables (en accordant la prioritØ à l’Ølec-
tricitØ solaire), le stockage et la consommation d’Ønergie dans les bâtiments;

� Øvaluation technologique, activitØs de validation et de modØlisation de technologies ØnergØtiques nouvelles et
classiques, concentrØes notamment sur la sßretØ, le rendement, les techniques de production d’ØlectricitØ à partir
de dØchets et de la biomasse, et les performances en matiŁre d’incinØration de dØchets;

� scØnarios ØnergØtiques et prØvisions en matiŁre d’Ømissions de gaz à effet de serre, et Øvaluation du marchØ des
technologies relatives aux sources d’Ønergie nouvelles et renouvelables dans une Øconomie concurrentielle.

� É v a l u a t i o n e n v i r o n n e m e n t a l e

La nØcessitØ d’une Øvaluation «intØgrØe» de la qualitØ de l’environnement est de plus en plus reconnue. Le CCR
soutiendra la stratØgie de l’UE pour un dØveloppement durable en mettant au point des outils adØquats d’Øvaluation
intØgrØe des politiques et en poursuivant des activitØs visant à intØgrer les prØoccupations environnementales dans
les politiques de l’UE. Le bureau europØen pour la prØvention et la rØduction intØgrØes de la pollution (EIPPCB)
continuera, dans le cadre de la directive IPPC, son travail d’Øvaluation des meilleures technologies disponibles en vue
de rØduire la pollution dans des secteurs industriels sØlectionnØs. Des scØnarios d’Ømissions complexes sont nØces-
saires pour Øtablir des relations entre la pollution atmosphØrique et les changements climatiques. La gestion des
dØchets est un domaine important, nØcessitant une analyse intØgrØe allant de la production des dØchets à leur
traitement et à leur Ølimination. L’intØgritØ de l’environnement et la santØ humaine constituent un autre domaine
d’Øtudes intØgrØes auquel le CCR contribuera. De nouveaux outils d’Øvaluation et de nouvelles mØthodes d’Øcotoxi-
cologie seront mises au point pour aborder des sujets tels que la pollution atmosphØrique et les contaminants
prØsents dans l’eau (perturbateurs endocriniens, biocides et produits pharmaceutiques). Le CCR fournira Øgalement
un appui mØthodologique à l’intØgration de la dimension environnementale dans l’aide au dØveloppement.

Le CCR contribuera à satisfaire aux exigences de la lØgislation communautaire concernant l’Øchange de donnØes
rØsultant de la surveillance de l’environnement (notamment en matiŁre de radioactivitØ) et d’informations (à travers
l’intercomparaison de modŁles) dans des conditions ordinaires et d’urgence.
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Le CCR continuera à s’intØresser particuliŁrement aux relations et aux incidences entre les politiques, à titre de
contribution spØcifique à la mise en �uvre de pratiques de dØveloppement durable à l’Øchelon communautaire.

Soutien du GMES

La nØcessitØ d’une information indØpendante sur les principaux problŁmes dont souffrent l’environnement mondial
et la sØcuritØ de la population est de plus en plus reconnue. Le GMES est une initiative europØenne visant à mettre
en �uvre des services opØrationnels de collecte, d’analyse et de diffusion d’une sØrie d’informations liØes aux
changements qui affectent la qualitØ de l’environnement, la disponibilitØ et la gestion des ressources, les risques
naturels. La mise en �uvre du GMES rØpond à une double prØoccupation: conserver l’environnement naturel
mondial et rØduire ou anticiper les menaces qui pŁsent sur la sØcuritØ de la population. Il est axØ essentiellement
sur l’utilisation de techniques d’observation de la Terre, dont le but est de maintenir une veille adØquate à long
terme sur les principaux paramŁtres des paysages (tels que l’occupation et l’affectation des sols, la dØgradation ou
l’Øpuisement des ressources, etc.) à diffØrents niveaux gØographiques. Il nØcessitera Øgalement des techniques desti-
nØes à faciliter l’Øvaluation des risques naturels et la gestion des catastrophes. Le CCR se concentrera sur la mise au
point d’applications utiles pour la politique de l’UE, qui alimenteront le concept du GMES dans trois domaines de
travail: soutien des accords internationaux sur l’environnement, Øvaluation des risques, Øvaluation de la pression
exercØe sur l’environnement.

2.3. Prospective technologique

La dØfinition des politiques de l’UE dØpend de plus en plus de l’anticipation et de la comprØhension des progrŁs des
sciences et des technologies et du milieu social et Øconomique. Les compØtences du CCR dans l’analyse des
interrelations entre la technologie et la sociØtØ, et son expØrience dans la coordination de recherches prospectives
transsectorielles et multidisciplinaires à l’Øchelle internationale, contribueront à la mise en �uvre des objectifs de
l’Espace europØen de la recherche (EER). D’un bout à l’autre du programme-cadre 2002-2006, les activitØs du CCR
dans ce domaine de recherche seront fondØes sur une collaboration Øtroite avec la DG «Recherche» et d’autres DG
clientes. L’activitØ sera centrØe sur les aspects suivants:

� prospective techno-Øconomique

� forum de coopØration internationale en matiŁre de prospective

Prospective techno-Øconomique

Le CCR entreprendra des Øtudes de prospective à moyen et long terme sur les dØveloppements technologiques
dØterminants qui touchent l’UE et leur impact sur la croissance, le dØveloppement durable, l’emploi, la cohØsion
sociale et la compØtitivitØ. Cette activitØ comprendra aussi la rØalisation d’analyses de fond et la fourniture d’infor-
mations qui seront prØcieuses pour l’exØcution des tâches du CCR dans ses domaines de compØtence spØcifiques.
Elle inclura une analyse prospective destinØe à dØceler les goulets d’Øtranglement technologiques et les perspectives,
incluant des estimations quantitatives, la sØlection de technologies prometteuses et la dØtermination des conditions
nØcessaires à leur adoption.

Forum de coopØration internationale en matiŁre de prospective

Le CCR renforcera ses relations de travail avec des laboratoires d’idØes internationaux et des conseillers de haut
niveau, en donnant suite aux expØriences rØussies [par ex. le rØseau ESTO (Observatoire europØen de la science et de
la technologie), le groupe d’Øconomistes de haut niveau] et en poursuivant l’Øtablissement d’un cadre de coopØration
internationale en matiŁre de prospective. Un mØcanisme permettant de mettre en commun les analyses relatives aux
principaux dØfis rØcents se rØvØlera particuliŁrement utile pour promouvoir le rôle de l’Europe dans les dØbats
internationaux sur la science et la gouvernance. Un systŁme de rØfØrence commun pour l’analyse prospective
orientØe vers l’action sera mis en place dans le cadre d’exercices rØgionaux, oø les pays candidats feront l’objet
d’une attention particuliŁre.

2.4. MatØriaux de rØfØrence et mesures

La reconnaissance des normes et des mesures dans les produits est un facteur important de la mise en �uvre des
politiques communautaires liØes à la sØcuritØ des consommateurs, au libre-Øchange, à la compØtitivitØ de l’industrie
europØenne et aux relations extØrieures. Le CCR soutiendra en outre l’infrastructure mØtrologique europØenne
existante ou en cours de dØveloppement afin de produire des rØsultats d’une qualitØ dØmontrØe, de mettre au
point des mesures de rØfØrence spØcifiques, de produire des matØriaux de rØfØrence certifiØs (MRC) pour amØliorer
leur acceptation à l’Øchelle internationale, d’organiser des programmes internationaux d’Øvaluation de mesures; il
Øtablira en outre des bases de donnØes transnationales pour soutenir les politiques de l’UE. Dans l’ensemble du
programme de travail du CCR, des mØthodes et des matØriaux de rØfØrence agrØØs sont nØcessaires, que ce soit dans
les domaines de l’environnement, de la sØcuritØ sanitaire des aliments, de la santØ publique ou de l’industrie
nuclØaire. En plus des tâches dØcrites dans les chapitres prØcØdents, le CCR prØvoit de soutenir la crØation d’un
systŁme europØen de matØriaux de rØfØrence certifiØs. Le CCR sera ainsi en mesure de conseiller de maniŁre avisØe
les services de la Commission sur les questions liØes à la lØgislation europØenne et la pratique.
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� BCR (1) et matØriaux de rØfØrence certifiØs industriels

� mØtrologie dans le domaine de la chimie

BCR et matØriaux de rØfØrence certifiØs

Cette activitØ concerne l’Ølaboration de concepts et de techniques pour la production et la certification de matØriaux
de rØfØrence, visant à amØliorer leur acceptation mondiale dans le cadre de l’accord de reconnaissance mutuelle entre
l’Union europØenne et les États-Unis; il s’agit d’un domaine oø le CCR conseille la DG «Commerce». Le CCR se
concentrera sur la production de matØriaux de rØfØrence certifiØs par le BCR et de nouveaux MRC pour le contrôle
des procØdØs et produits industriels. Pour soutenir la DG «Recherche», le CCR Øtendra dans la mesure du possible sa
responsabilitØ pour le stockage et la distribution de matØriaux de rØfØrence certifiØs par le BCR à la gestion de la
production et à la certification de nouveaux MRC issus d’actions indirectes. Les matØriaux de rØfØrence nuclØaires
utilisØs pour la comptabilitØ des matiŁres nuclØaires seront Øtendus à l’environnement.

MØtrologie dans le domaine de la chimie

Le CCR continuera à reprØsenter la Commission dans les organismes internationaux responsables du dØveloppement
d’un systŁme mondial de mesures chimiques. Les tâches stratØgiques incluront le dØveloppement de techniques de
mesures primaires, la production et la certification de matØriaux de rØfØrence isotopiques de rØfØrence et l’organi-
sation de programmes internationaux d’Øvaluation de mesures. Les thŁmes abordØs dØpendent des besoins des
politiques de l’UE et les Øvaluations sont largement tributaires de la participation de nombreux laboratoires, et
notamment de ceux qui ont un rôle de rØfØrence à jouer dans leur secteur ou leur rØgion. Grâce à l’Øtablissement de
rØseaux (rØseau PECOMet et MetMED), un soutien sera fourni aux pays candidats à l’adhØsion et aux pays mØdi-
terranØens en vue de l’Ølaboration d’un systŁme structurØ de mesures en chimie.

2.5. SØcuritØ publique et lutte antifraude

Les problŁmes de sØcuritØ publique � prolifØration d’armes de destruction massive, mondialisation de l’Øconomie,
violations de la vie privØe et problŁmes de vulnØrabilitØ liØs à l’Internet, risques de catastrophes naturelles et
technologiques � nØcessitent une approche coordonnØe à l’Øchelle internationale. L’UE, à travers un certain
nombre de mØcanismes, fournit un cadre pour cette approche et a adoptØ une politique de tolØrance zØro en
matiŁre de fraude. Ces initiatives et engagements politiques doivent bØnØficier d’un appui scientifique et technique et
le CCR conçoit ses programmes de maniŁre à rØpondre directement à certaines de ces exigences spØcifiques. Le CCR
a acquis au fil des ans des compØtences trŁs vastes et reconnues dans la sØcuritØ et la lutte antifraude en gØnØral,
dans l’exploitation de grandes infrastructures d’information et dans le traitement de systŁmes complexes. Dans le
programme-cadre 2002-2006, ces compØtences seront mises à la disposition des institutions europØennes utilisa-
trices en fonction de leurs prioritØs et de leurs besoins. Une importance accrue sera accordØe à l’exploitation de
rØseaux avec d’autres institutions et parties intØressØes, afin d’approfondir et d’Ølargir le soutien apportØ. Le CCR se
concentrera sur les aspects suivants:

� sØcuritØ civile internationale

� risques et urgences naturels et technologiques

� cyber-sØcuritØ

� contrôle du respect de la rØglementation de l’UE et lutte antifraude

SØcuritØ civile internationale

Le CCR continuera à s’occuper des aspects techniques des efforts de l’UE dans le domaine du dØminage humanitaire,
premiŁrement pour amØliorer la connaissance des technologies existantes en matiŁre de relevØ et de dØtection des
champs de mines, par des essais et des activitØs de benchmarking, deuxiŁmement pour Øvaluer de nouvelles
technologies et troisiŁmement pour accroître la visibilitØ, la transparence et l’efficacitØ des activitØs relevant de la
politique communautaire de lutte contre les mines.

Le CCR, à travers l’initiative GMES, contribuera aussi à dØvelopper une capacitØ europØenne permettant de mettre à
la disposition des politiques europØennes de sØcuritØ, en temps opportun, des donnØes satellitaires intØgrØes, des
donnØes environnementales et des donnØes socio-Øconomiques. Fort de ses compØtences dans la protection des
matiŁres nuclØaires, le CCR est prŒt, le cas ØchØant, à traiter les questions techniques qui se poseraient en matiŁre de
non-prolifØration des armes de destruction massive et de dØsarmement.
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Risques et dangers naturels et technologiques

Le CCR continuera à soutenir les efforts visant à Ølaborer un cadre europØen pour la prØvision, l’Øvaluation, la
gestion et la rØduction des risques dans la CommunautØ. Dans le programme-cadre 2002-2006, le CCR poursuivra
la mise au point d’une approche systØmatique de la gestion des risques naturels et technologiques. En ce qui
concerne les risques technologiques (incidents dans l’aviation et risques industriels), les efforts du CCR seront
axØs sur l’exploitation et l’amØlioration de systŁmes de surveillance europØens harmonisØs [ECCAIRS (1), MAHB (2),
EPERC (3)] qui seront Øtendus aux pays candidats à l’adhØsion. En ce qui concerne les risques naturels, le CCR
entreprendra de doter l’Europe d’une capacitØ analogue. ParallŁlement, les efforts visant à adopter une approche
europØenne commune à l’Øgard des inondations et des incendies de forŒt se poursuivront, à travers des activitØs
centrØes sur l’intØgration d’une modØlisation avancØe, de donnØes de type traditionnel et de donnØes satellitaires. Un
lien avec l’initiative GMES sera mis en place. DiffØrents rØseaux, tels que le rØseau europØen de laboratoires de gØnie
sismique, seront Øtendus à l’Øchelle internationale. De mŒme, le CCR Øtablira, en collaboration avec des partenaires
europØens, un rØseau d’infrastructures expØrimentales afin de mettre sur pied une initiative commune intØgrØe pour
la sßretØ structurelle.

Cyber-sØcuritØ

Le CCR exploitera l’expØrience acquise dans le soutien de l’initiative de l’UE en matiŁre de fiabilitØ, des systŁmes de
rŁglement extrajudiciaire des diffØrends, ainsi que de l’observatoire des systŁmes de paiements Ølectroniques. En
coopØration Øtroite avec les services compØtents de la Commission et les organisations des États membres, il
soutiendra l’Ølaboration d’une rØaction appropriØe de l’UE aux risques liØs à la dØlinquance informatique, aux
atteintes à la vie privØe et à la vulnØrabilitØ inhØrente à l’Internet. Les efforts se concentreront sur les mØthodes
permettant de mieux caractØriser ces risques, sur les critŁres à utiliser pour Øvaluer les contremesures techniques et
les essais à effectuer sur celles-ci dans les installations du CCR, ainsi que sur la mise au point de mesures,
d’indications et de statistiques adØquates et harmonisØes, en consultation avec d’autres parties intØressØes, et
notamment Europol. Le CCR gØrera Øgalement un site internet sur le thŁme de la cybercriminalitØ et fera
rapport sur son Øtat d’avancement au Forum de l’Union europØenne Øtabli dans le cadre de la communication
de la Commission intitulØe «CrØer une sociØtØ de l’information plus sßre en renforçant la sØcuritØ des infrastructures
de l’information et en luttant contre la cybercriminalitØ» [COM(2000) 890 final].

Contrôle du respect de la rØglementation de l’UE et lutte antifraude

Le CCR soutient les efforts de la Commission pour accroître l’efficacitØ des mesures antifraude, tant en fournissant
des technologies avancØes aux organismes qui travaillent à l’Øchelon de l’UE qu’en aidant les États membres à utiliser
les technologies les plus rØcentes. Le CCR, travaillant en Øtroite coopØration avec les services de la Commission
concernØs, continuera à soutenir comme il se doit la politique agricole commune, la politique commune de la pŒche
et l’Office europØen de lutte antifraude (OLAF). À côtØ de l’exploration des applications possibles des nouvelles
technologies � analyse de l’ADN pour l’identification du bØtail, interprØtation des images par satellite pour la
surveillance des superficies cultivØes ou l’identification des navires de pŒche, corrØlation croisØe de l’analyse isoto-
pique de boissons et de denrØes alimentaires pour en dØterminer le contenu et l’origine, collecte de renseignements
provenant de sources ouvertes, technologies linguistiques permettant d’analyser des documents multilingues � le
CCR continuera à offrir à ses clients un savoir intØgrØ couvrant la totalitØ du cycle allant de la saisie des donnØes à
la visualisation et à l’estimation, en passant par la fusion et l’extraction des donnØes.

Le CCR mettra Øgalement à profit son expØrience mØthodologique pour alimenter le processus d’Ølaboration des
politiques en informations actualisØes, fiables et «socialement robustes». Cet objectif sera atteint, en ce qui concerne
les statistiques officielles, grâce à la coordination, avec Eurostat, des rØseaux de recherches thØmatiques axØs sur les
indicateurs à court terme, l’analyse des cycles commerciaux et l’analyse financiŁre, et grâce à l’Ølaboration d’une
mØthodologie d’assurance qualitØ pour l’apport scientifique à la gouvernance.

Une importance accrue sera accordØe aux systŁmes d’alerte rapide et à la dØtection des tendances, à la diffusion des
informations, à la sensibilisation et au partage de connaissances avec les laboratoires partenaires dans les États
membres. Le problŁme de la fraude ne sera pas abordØ sous l’angle des cas individuels, mais à un niveau systØmique,
celui de l’Ølaboration de procØdures et de rØglementations moins bureaucratiques et moins susceptibles d’engendrer
des fraudes.
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(1) European Coordination Centre for Aircraft mandatory accident Reporting Systems (Centre europØen de coordination des systŁmes de
comptes rendus d’incidents en navigation aØrienne).

(2) Major Accidents Hazard Bureau (Bureau des risques et des accidents majeurs).
(3) European Pressure Equipment Research Council (Conseil europØen de la recherche en Øquipements sous pression).



ANNEXE II

RÉPARTITION INDICATIVE DU MONTANT

ActivitØ Montant (en millions d’euros)

Alimentation, produits chimiques et santØ 207

Environnement et dØveloppement durable 286

ActivitØs horizontales (prospective technologique; matØriaux de rØfØrence et mesures;
sØcuritØ publique et lutte antifraude) 222

Total 715 (1) (2)

(1) Dont approximativement 6 % peuvent Œtre allouØs à la recherche exploratoire et jusqu’à 2 % à l’exploitation des rØsultats obtenus par
le CCR lui-mŒme et au transfert technologique.

(2) Ce total inclut la contribution budgØtaire du CCR nØcessaire à sa participation aux actions indirectes.

ANNEXE III

R¨GLES PARTICULI¨RES POUR LA MISE EN �UVRE DU PROGRAMME

1. La Commission, aprŁs consultation du conseil d’administration du CCR, met en �uvre l’action directe sur la base des
objectifs scientifiques et des matiŁres dØcrites à l’annexe I. Les activitØs liØes à cette action sont menØes dans les
instituts pertinents du Centre commun de recherche (CCR).

2. Dans la mise en �uvre de ses activitØs, le CCR, lorsque cela sera appropriØ et possible, participera aux rØseaux de
laboratoires privØs et publics dans les États membres ou aux consortiums europØens de recherche soutenant le
processus d’Ølaboration des politiques europØennes. Une attention particuliŁre sera prŒtØe à la coopØration avec
l’industrie, en particulier avec les petites et moyennes entreprises. Les organismes de recherche Øtablis dans les
pays tiers peuvent Øgalement coopØrer aux projets, conformØment aux dispositions pertinentes de l’article 6 du
programme-cadre et, le cas ØchØant, aux accords de coopØration scientifique et technique entre la CommunautØ et
les pays tiers en cause. Une attention particuliŁre sera prŒtØe à la coopØration entre les laboratoires et les instituts de
recherche des pays candidats ainsi que des pays d’Europe centrale et orientale et de l’ex-Union soviØtique.

Le CCR utilisera aussi des mØcanismes appropriØs afin de dØterminer en permanence les exigences et les besoins de
ses clients et utilisateurs et de les faire participer aux activitØs correspondantes.

Les connaissances acquises lors de la mise en �uvre des projets seront diffusØes par le CCR lui-mŒme (en tenant
compte des Øventuelles restrictions pour des raisons de confidentialitØ).

3. Les mesures d’accompagnement comprennent:

� l’organisation de visites par le personnel du CCR dans les laboratoires nationaux, les laboratoires industriels et les
universitØs;

� la promotion de la mobilitØ des jeunes chercheurs, en particulier ceux des pays candidats, avec un encouragement
particulier à la participation des femmes;

� la formation spØcialisØe en soutien à l’Ølaboration et/ou à la mise en �uvre des politiques europØennes, en
mettant l’accent sur la pluridisciplinaritØ;

� l’organisation de visites de chercheurs et d’experts nationaux dØtachØs, venant notamment des pays candidats,
dans les instituts du CCR, avec un encouragement particulier à la participation des femmes;

� l’Øchange systØmatique d’informations, notamment par l’organisation de sØminaires, d’ateliers, de colloques ainsi
que par des publications scientifiques;

� l’Øvaluation indØpendante des performances des projets et des programmes du point de vue scientifique et
stratØgique.
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